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. CONSEIL  DES  ANCIENS. 

=====================^ 

O P I N I O N 

D ’ A R N O U L D , ' 

membre  de  la  ’commiffion  Tpeciale, 

Sur  la  réfolution  du  27  fructidor  ^ relative  au 
paiement  des  rentes  en  l*an  7, 

Séance  du  28  vendémiaire  an  7. 


CITOYENS  REPRÉSENTAIS, 


J E ne  viens  pas  réclamer  votre  pitié  en  faveur  de  la 
claflTe  infortunée  des  propriétaires  rentiers  & penfîonnaires 
de  PEtat. 

Q ÏHENEWBERRY  - 

^ ■ X ■ UBRÂÏSIY  A 
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Qui  de  nous  n’eft  pas  témoin  de  la  détrelTe  d’un  ami, 
d’un  vieux  parent,  de  rinlUtuteur  de  fa  jeuneffe  & de  tant 
d’hommes  ftudieux  qtii  ont  éclairé  le  fiède,  &:  guidé  par 
l’inftrudion  nos  pas  vers  ce  fanduaite  augufte  des  lois?  Tous 
.aujourd’hui , mendient  un  morceau  de  paitî  mis  en  refetve 
par  un  travail  allidu;  cependant  ils  efpètent  encore  . dans 
f’adoption  de  ia  réfolution  qui  vous  eft  ptéfentée  pat  nos 
collègues  des  Cinq-Cents,  s’être  confiés  furement  à la 
loyauté  françaife.  Je  me  plais  à croire  que  nous  aimons  tous 
i nous  conloler  dans  nos  foyers,  par  les  affedions  de 
l’ame  . de  la  rigueur  des  devoirs  qui,  à des  époques  extraor- 
dinaires , font  impfés  à l’homme  public. 

Je  me  propofe  de  prouver  que  le  moment  eft  venu  d ap- 
porter qùêlqu’adouciffement  à la  fituation  G déplorable  de 
trois  cent  mille  familles.  ... 

Je  démontrerai  que  la'réfolution  du  27  frudidqr  qui  vous 

1*.  EJl  V exécution,  de  lu  conjliiùtion  de  l un  3 & des  lois 
eue  vous ^ene^  d^adopter  Jur  les  finunces  de  l un  7,* 

2°.  Que  lu  réfolution  eft  utile  uux  rentiers  ; 

3°.  Qu  elle  ' eft  conforme,  à l’intérêt  générul. 

4®.  Que  le  fond  de  lu  réfolution  ne  prefente  uucun  fens 
équivoque- 

il.  Lu  réfolution  eft  l’exécution  de  l' uct» ^ conftitutitutionnel 
& des  lois  fur  les  finances  de  l’an  7. 


Citoyens  repréfentetns  , vous  ave*  accueilli  une  vérité  que 
i’ai  été  autorifé  à proclamer  à cette  ttikine  par  votre  com- 
mlflîon  cbatKée  de  l’examen  de  la  réfolution  fur  les  fonds  ne- 
ceffaires  uuxfervkes  de  l’an  7.  Cette  vérité  conftitunve  de  U 
teftauration  de  nos  finances,  confifte  dans  1 obfervance  de 
l’obligation  impotée  pat  i’arncle  162  de  notre  paéte  focial, 
de  délibérer  chaque  année  , dans  l’un  & 1 autre  Confeil, 
fut  l’enfembte  de  nos  finances,  en  recettes  cotnt^  en  de- 
pences,  d’après  les  obfervations  taifonnées  du  DiteSoire 


executif.  L’obfeivation  de  cet  article  confUtutionhel  eft  re» 
commandée  de  nouveau  pat  une  loi  fpéciale  du  22  ther- 
midor an  5,  Vous  favez  que  cette  forme  de  difcuflîon 
qui  confifte  â envifager  notre  fyflême  financier,  fous,  des 
rapports  généraux  , a été  obfervéê  par  le  Diredoire  exé- 
cutif dans  i’envoi  de  Ion  melîiage  du  premier  meffidor 
dernier  que  le  Confe.l  des  Cinq-Cents  a fait  du  ta-' 
Dleati  Ipeculatif  qui  y étoit  joint  la  matière  de  fes  déli- 
bérations. 


En  effet , toutes  les  parties  des  recettes  & des  dépenfes 
de  lan  7>  o'»  été  renvoyées  par  nos  collègue*  des  Cinq- 
^ents,  a 1 examen  de  diverfes  commiffions,  qui  fuccelîive- 
ment  en  ont  fait  l’objet  de  rapports  particuliers  , ainfi  que 
des  refolutions  prefentées  depuis  à votre  acceptation.  C’eft 
aiiili  que  vous  avez  approuvé,  notamment  lés  dépenfes  de  la 
guerre,  de  la  marine,  du  Direétoire  exécutif,  de  la  comp- 
tabilité nauonale  : toutes  dépenfes  comprifes  dans  le  ta- 
ble^ fpécuiatif  adrelTé  par  le  Direûoire  exécutif  avec  fort 
meflage  du  premier  meÛidor  dernier.  Ces  dépenfes  faifoient 
partie  des  600  millions  indiques  comme  la  fomme  totale 
des  lervices  de  l an  7.  - 

C eft  ainfi  également  que  vous  avez  approuvé  la  réfolutioa 
du  26  frua,dor,qui  porte,  article  premier,  çae  /es  fonds 
Ktcejatres  au  fervice  de  l’an  7,  s élèvent  à pareille  fomme 
de  600  miliions, 

Il  me  femble  que  fi  nos  collègues  qui  ont  pris  la  parole 
dans  la  queftion  préfente,  n’avoient  pas  perdu  de  vue  cet 
ctat  de  chüfes,  & le.s  differentes  lois  rendues  fur  les  finances 
de  lan  7,  ils  ne  fe  fulEnt  pas  égarés  en  fophifmes,  qiii  dû- 
paroifîenr  aufîkôc  quon  ramène  la  quedion  à fou  véfiralre 
point. 

De  quoi  s’agit  il  dans  cette  difcuflîon  ? i!  s’agit  fpéciale- 
ment  de  favoir  fi  les  propriétaires  rentiers  5:  penfiomiaires 
de  letat,  feront  conapris  dans  la  malle  des  dépenfes  à 
•cqmtcer  pendant  l’an  7.  Je  dis  qu’il  s'agit  fpécialement  de 
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ce  point,  de  mettre  les  rentes  au  nombre  des  dépenfes  de 

1^7,  ou  de  les  en  rcjstet. 

En  effet,  citovens  tepréfentans , d’un  côté,  la  cohftitunpn 
ptefccit  aux  deux  Confeils , de  délibérer^haque  annee  fut  les 

Ei  mi».  époï...|  "fcè  a! 

porté,  dans  fon  tableau  fpéculat.f  annexe  a 
L-emiet  meffidoc,  les  rentes  & penfions  a acquitte,  pendai 
f’an  7 pour  89  millions  56o  mille  ftançs , & «tte  fomme 
fait  pauiTde  celle  de  600  millions,  montant  depenjes 

C na-Cents,  après  avoir  déclaré,  par  l'arc, de  premier  de  la 

Sfollition  du  Lfrualdor  dernier,  adoptée  par  vous,  que 

les  fonds  néçeffaires  pour  les  krvices  ordinaires  & e«taor- 
dTnakes  de  l'an  7 fonr  fixés  à'  la  fomme  de  600  millions  , 
oronoîîce , par  une  ancre  réfolution  du  lendemain 
Fes  rentes’&  penfions  du  fécond  femeftre  de  1 an- 6 , feront 
ouverts  à compter  du  premier  vendémiaire. 

Il  eft  donc  évident  que  les  premières  autorités  de  la 
République  .ayant  concouru,  aux  termes  de  1 article  162 de 
, la  Lnftuution  , à décider  que  les  fonds 
vices  ordinaires  Sc  extraordinaires  de  1 an  7, 
à 600  millions,  & les  tentes  & penfions  a acquitter  en 
l’an  7,  étant  cbmprifes  au  nombre  du  fervice  ordinaire 
L ladite  année,  .1  fuit  néceifa.retnent  qu  il  eft  ^ 
îmnnffihllité  Pat  k nàtute  meme  des  choies  & par  letat. 
âûLl  de  la  délibération  du  Corps  légiflatif  fur  les  finances 
de  l’an  7,  qu’il  s’agiflfe  de  tout  autre  point  dans  la  tefo- 
lution  qui  vlius  eft  ptéfentée , que  de  ftatuet  fur  le  paie- 
ment des  arrerages  ou  intérêts  des  rentes  & penfions  a 
fetvir  pandant  l’an  7. 

' Oc,  qui  peut  nier  que  les  intérêts^  ou  arrérages  de 
rentes  & penfions  qui  feront  dus  pour  le  fervice  de  l an 
7 & à compter  du  premier  vendémiaire  de  cette  annee  , 
L foient  applicables,  en  premier  heu,  au  fécond  femeftie 
de  i’an  6 I 
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Ceft  là  Topération  confentle  par  le  Corps  légiflatif , 
lorfcju’il  a fixé  â 600  millions  les  fonds  nécefiaires  au  fer- 
vice  ordinaire  Ôc  extraordinaire  de  Tan  7 ; car  les  rentes 
ôc  pen fions  font  néceflairement  pour  tout  état  débiteur 
un  fervice  ordinaire  annuel. 

D’ailleurs  , peut  il  y avoir  du  doute  qu’il  ne  s’agiflTej 
dans  les  rentes  ôc  penlions  â acquitter  en  l’an  7 , unique- 
ment des  arrérages  à échéoir  dans  cette  période , puifqiie 
le  Direétoire  exécutif  comprend  ces  arrerages  pour  89  mil- 
lions 56o  mille  francs  dans  les  6oOjOoo,oqOj  fr.  de  dëpenfes 
de  l’an  7,  pour  lefquelies  vous  avez  reconnu  nécefifaire  un  fonds 
de‘]pareille  fomme  , par  votre  loi  du  26  fruéfidor  dernier  ? Le 
gouvernement  obfervc  que  ces  arrérages , qui  dévoient  être 
payés  en  l’an  6 , ne  mon toient  qu’à  83  millions  333  mill« 
333  francs. 

Il  n’y  a donc  nulle  confufion  à craindre  entre  les  dif- 
férens  exercices  qui  font  ici  défignës  par  une  mafTe  d’en- 
gagemens  plus  confidérables , dans  la  dernière  époque  que 
dans  la  première. 

Mais , difent  les  adverfaires  de  la  réfolurion  , que  de- 
viendront les  arrérages  anrétieurs  aux  fix  deinicis  mois  de 
l’an  6 ? Je  réponds  qu’il  ne  s’agit  point  dans  ce  moment^ 
par  le  Confeii  des  Anciens  , qui  n’a  pas  l’initiative  des 
lois,  de  ftacuer  fur  un  point  ré'glé  d’aiÜeius  d’une  ma- 
nière pofuive  par  des  lois  antérieures,  ainfi  qu’on  va  le 
voir  5 mais  c]u  il  eft  aujourd’hui  de  fon  refiorc  de  déter- 
miner toutes  les  parties  des  dépenfes  de  l’an  7 , dont  les 
arrérages  des  fix  derniers  mois  de  l’an  6 font  évidemment 
partie  , tandis  qu’on  ne  peut  y dafier  les  arrérages  anté- 
rieurs , fans  confufion  , fans  rejeter  dans  le  chaos  toutes 
les  lois  conftitutives  Sc  pofitives  qui  commencent  a régir 
les  finances  de  la  République  pour  une  même  année; 
enfin  9 fans  paralyfer  l’effet  de  l’article  VI  de  la  loi  du 
26  faiétidor  , qui  dit  que  , pour  féparer  les  exercices , il 
fera  ouvert  de  nouveaux  regifires  à la  tréforerie  nationale* 
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a compter  du  premier  vendémiaire.  Si  tout  ce  qui  eft  ar- 
riéré en  rentes  ëc  pendons  devoir  faire  partie  des  finances 
de  I an  7 , il  feroit  iniuiie  de  former  de  nouveaux  re- 
gjftres  pour  difiinguer  foigneufement  chaque  exercice.  Le 
rejet  de  la  refolution  brouîijeroit  tous  les  élémens  de  la 
comptabilité , au  lieu  que  fon  adoption  fortifie  les  prin- 
cipes de  féparation  d’exercice  qu:  font  la  bafe  de  notre 
iégiflacion  aduelle  en  matière  de  finance. 

La  loi  du  9 vendémiaire  qu’on  ne  cefïe  d’invoquer 
pour  motiver  le  rejet  de  la  réfoîutiorij  en  palTant  fgus  fi- 
Jence  celle  très  récente  du  26  fructidor,  aufii  fpécialemenr 
applicable  a la  matière  ; cette  loi  du  9 vendémiaire  , disl^’e  , 
eft  textuellement  conforine  aux  principes  que  nous  défen- 
dons, car  elle  porte  : article  XîII  : « Les  recettes  ordinaires 
& extraordinait es  de  l\m  6 ferviront  uniquement  à acquitter 
les  depenfes  ordinaires  & extraordin-aires  de  la  meme  année  >•. 
Or  les  arrérages  antérieurs  aux  fix  derniers  mois  de  l’an  6 
font  bien  des  depenfes  ordinaires  de  l’an  6 : il  fuit  donc 
que  les  recettes  de  cette  époque , demeurent  afFeélées  par 
le  legiflareur  lui-même  à ces  arrérages  antérieurs  au  fécond 
fémeflre  de  1 an  6 ^ dont  ôn  léclame  le  paiement  fur  les 
fonds  de  l’an  7.  Le  même  article  XIII  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 prononce  de  plus  que  le  quart  du  pre-^  . 
mier  jemefire  des  penfwns  de  don  5,  fera  acquitté  fur 
1 arriéré  ces  contributions  de  cette  année  5 , 5c  il  ne  dit  pas 
fur  les  fonds  coUrans</c  dan  6,  Obfervez  le  bien,  citoyens 
reprefentans  : malgré  qii’à  cette  époque  de  la  loi  du  9 ven- 
denaiaire  an  6,  le  premier  femeflre  de  l’an  5 , fût  bien  dans 
l arriéré  CQvnmt  xïow  , cependant  le  paiement  n’en 

fut  point  aüîgnë  fur  les  fonds  courans  de  l’an  6 , mais 
bien  fur  les  CQntnbutions  arriérées  de  l’an  5 : preuve  évi- 
dente que  le  légiflâteur  a confacré  lui-même  jufqu’à  préfent  ^ 
ce  principe  , que  le  premier  femefire  d’une  année  5c  le  dernier 
de  la  précédente  font  néceiTairement  partie  d’un  même* 
exercice. 

même  difpofidon  vient  d’être  confacrée  de  nouveau 
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par  la  loi  du  56  fru<^ldor  dernier , qui  contient  le  même 
texte  que  l’article  Xlli  de  la  loi  du  9 vendémiaire , & y 
rappelle  fur  tout  qu’il  fera  à cet  effet  ( de  féparer  les  exer- 
) -ouvert  â la  tréforerie  nationale?  de  nouveaux  re- 
giftres,  le  premier  vendémiaire  prochain.  D’où  il  refaite  que 
les  arrérages  antérieurs  au  fécond  femeftre  de  l’an  6 , ayant 
été  compris  nominativement  , & conformément  à votre  ju^ 
rifprudence  en  cette  matière  , pour  83  millions , dans  la 
loi  du  14  brumaire  5 qui  fixe  lés  dépenfes  ordinaires 
extraordinaires  de  l’an  6 , iis  ne  peuvent  être  affignés  de 
nouveau  fur  les  finances  de  l’an  7^  comme  doit  1 être  le 
paiement  du  fécond  femeftre  de  l’an  6 , à l’égard  duquel  il 
n’a  point  encore  été  ftatué. 

Notre  diffentiment  avec  plufieurs  de  nos  collègues 
provient  de  ce  qu’ils  femblent  avoir  perdu  de  vue  que  , 
depuis  le  mefïage  du  premier  mefïîdor  dernier,  qui  ,aux  ter- 
mes de  la  coiiftitiicion  de  l’an  3 & de  la  loi  du  22 

thermidor  ;m  5 , a apporté  à l’an  (Sc  à l’autre  confeil , le 
tableau  fpéculatif  vailonné  de  toutes  les  recettes  & dépenfes 
de  l’année  qui  alloic  commencer , le  Corps  legiflatit  doit 
s’occuper  fpécialement  ,ainfi  qu’il  l’a  fait , des  finances  de 
Tan  7.  La  réfoiution  du  27  friu5i:i  Jor  , qui  nous  occupe , eft 
une  partie  de  ce  fyftême  général  , de  fon  objet  n’auroit 
point  échappé  à fes  adverfaircs , fi  coures  les  patries  de  ce 
môme  tout,  avoient  été  offertes  en  même  temps,  par^nos 
collègues  des  Cinq-Cents  a la  maturité  de  vos  délibé- 
rations. 

Quoi  qu’il  en  foit  , certe  réfoiution  , qui  vous  eft  par- 
venue ifolémentj  comme  toutes  celles  relatives  à la  guerre, 
a la  marine  , &c.  , & que  vous  avez  cependant  approu- 
vées , ne  fait  pas  moins  que  les  précédentes , partie  des  dé- 
penfes  d<r  finances  de  fan  7. 

E.appeli;z  vous  , citoyens  repréfentans  3 que  , lors  du  rap- 
port iur  les  dépenfes  de  la  guerre  de  de  la  marine,  on 
pe  vous  a pas  laiffes  ignorer  "que  , d’une  part  ^ routes  les 
dépenfes  pardculièies  à ces^  départemens,  n’éiüient  pas  en-' 
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core  foldées  pour  les  époques  antérieures;  on  a même  ajouté 
que  toutes  les  fommes  demandées  pour  l’an  7,11e  feroient 
certainement  pas  entièrement  confommées  ; mais  il  n eft 
entre  dans  1 efpric  de  perfonne  de  propofer  d’alïîgner  fur- 
ies fonds  de  I an  7 , les  dépenfes  antérieures  de  ces  dépar- 
temens  non  encore  foldees , parce  qu’encore  une  fois,  c’eft 
du  lyfteme  financier  de  l’an  7 dont  vous  vous  occupez  ; 
^ quoique  vous  n ayez  pu  le  faire  qu’ifolément  cette 
ànnee  , il  n eft  pas  moins  indifpenfable  de  rapporter  toutes 
les  parties  des  dépenfes  publiques  de  cette  époque,  à ua 
centre  commun  de  recette. 

Nos  collègues  des  Cinq- Cents  onjr  donc  eu  raifon  de 
vous  propofer  de  déclarer  aujourd’hui  fi,  comme  ils  !e 
penfenr,  les  arrérages  ou  intérêts  des  rentes,  à commencer 
par  le  fécond  femellre  de  I an  6 , dont  Téchéanee  tombe 
ail  premier  vendémiaire  , feront  partie  des  dépenfes  de 
i’àn  7. 

Toute  autre  propofirîon  de  la  part  de  nos  collègues  des 
Cmq-Çents,  eut  clé  fans  corrélation  avec  le  melHige  du 
pireéloire  , du  premier  melîidor,  Sc  avec  lobligation  où  fe 
trouvent  les  trois  autorités  fupérieures  conftituées  de  soc- 
' cuper  périodiquement  de  l’enfemble  des  finances  d’une 
même  année.  ' 

^ La  queftion  réduire  à cet  élément  fimple  6c  vrai , la 
réfoi ution  , ni  au  /ond  ni  dans  la  forme , né  peut  plus 
fouftrir  aucune  difficulté.  D’une  part,  elle  établit,  artic/e 
premier^  le  quantum  à payer  à partir  du  premier  vendé- 
miaire , comme  dépenfes  de  l’an  7 ; 6c  elle  détermine 
dans  \ article  ÎI  6c  its  fuivans ^ le  quomodo  ou  le  mode  de 
ce  paiement.  Toutes  les  parties  de  la  uéfolution  ont  une 
corrélanon  évidente  & néceiïaire  ; car  il  ne  s’agit  pas  uni- 
quemenc , dans  lefpèce  préfente , de  prononcer  que  telle 
partie  des  engagemeus  publics  fera  acquittée  en  l’an  7 ; 
mais , d’après  l’expérience  du  paifé,  il  faut  encore  déterminer 
quelles  feront  les  valeurs  adifiribuer  aux  propriétaires  reruiers 
(Sc  penfionnaires  de  i’Etat. 


$ 

^ Je  pafTe  au  fécond  point  des  diÉcultés  bppofées  a U 
Sréfolution. 

2®.  La  rèfolution  èjî^elle  utile  aux  rehciers  ? 

La  pins  forte  objeûioîi  qu  on  puilTe  faire  au  mode  pro^ 
pofé  , dans  un  intérêt  bien  ftérile  pour  les  rentiers , eft 
celle-ci  i Ne  vaut-il  pas  mieux  que  Lès  rentiers  tôuchent 
leurs  arrerages  pendant  l'an  7 direclèment  en  écus  y que  dé 
Les  ncevoir  y ajoute-r-on  , en  papier^  Je  prouverai  touc- 
a-1  heure  que  ce  n’eft  point  réellement  en  papier  qu  on  les 
paiera  , moins  encore  en  prornejjes.  Mais  déjà , citoyens 
reprëfcntans  , vous  appercevez  fort  bien  que  ce  n eft  pas 
la  la  véHtable  queflion;  car  où  font-ils  ces  écusï  donner 
aux  rentiers'^  Rappelez-vous  ce  qa’eft  devenue  i affeâratiori 
prononcée  par  la  loi  du  9 vendémiaire  , de  tout  le  produit 
du  droit  d’enregiftrement  au  fervice  des  rentes  : les  befoins 
urgens  ont  forcé  fans  doute  à diriger,  les  valeurs  aufîicôt 
rentrées  au  tréfor  public,  vers  le  fervice  véritablement  in- 
difpenfable  dé  la  défenfe  pubiiqne.il  faut  avouer  de  bonne 
foi  ce  qu  une  expérience  conftanre  nous  a prouvé:  la  rareté 
du  numéraire  rend  extrêmement  chanceufe  route  difpoftioa 
anticipée  des  valeurs  métalliques  ; & fi  ce  n’étoit  pas  ü une 
excule  , le  Corps  légiflatif  ne  fe  feroit-il  pas  montré  bien 
repréhenfîble  aux  yeux  des  àdminiftrés  de  n’avoir  pas  forcé 
le  gouvernement  à l’exécution  textuelle  de  laffedation  aus 
rentiers,  de  la  totalité  du  droit  d cnregîüremem?  Les  temps 
font-ils  changés  ? non , fans  doute  : eh  bien  ! nous  àvoL 
donc,  dans  le  moment  comme  pour  le  palfé,  peu  valeurs 
métalliques  à donner  dire^ément  au:^  rentiers  & peniîon- 
naires  de  LErar.  Mais  , d’une  autre  part  , cette  pénurié 
a argent  fe  faifant  fentir  également  dans  le  paiement  des 
contributions  dues  à la  République,  le  gouvernement  a une 
malle  de  créances  à recouvrer,  en  même  temps  qu’il  a dô 
lortes  dettes  à acquitreré  L’intermédiaire  habituel  de  ceS 
douces  tranfadions  , en  uiv  mot  j les  valeurs  métalliques 
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fe  montrant  difficilement  » le  Cônfeil  des  Cinq- Cents  vous 
propofe  aujourd’hui  d’effeduer  une  compenfation  de  vos 
créances  avec  vos  detces  entre  les  propriétaires  fonciers  dé- 
biteurs Sc  les  rentiers  créanciers  de  i’Er.u.  Pour  opérer  cette 
compenfation  en  nature^  s’rl  efl  permis  de  s’exprimer  ainli , 
^ non  pas  avec  dés  reviremens  d’argent , aujourd’hui  extrême-» 
ment  rate  dans  la  circulation  , il  faut  bien  creer  ifn  titre 
Xini'»'orme  que  votre  créancier  puhïë  traiifmettre  â votre 
débiteur,  pour  que  cekii-ci  le  'rapporte  en  déduction  de 
ce  qu’il  doit  au  tréfor  public.  Cet  intermédiaire , pour 
cffcétuer  les  compenfations  entre  les  dettes  & les  créances 
de  la  République,  jidqrfà  une  certaine  concurrence,  s’ap- 
pelle , par  le  Gonfeil  des  Cinq  Cents , bons  æi  porteur^ 
ce  font  des.  délégations  tirées  à,  vue  & que  s’emp'elîeronc 
d’acquitter  les  proprieiaiies  fonciers  , pour  leur  propre  in-»- 
térêc  comme  pour  celui  des  rentiers,,  les  premiers  ^en  fq 
Rbérant  d’autant  envers  le  tréfor  public  ; il  neft  donc  pas 
exact  de  dire  qu’il  vaut  mieux  pont  les  rentiers  recevoir 
des  ecus  que  du  papier.  En  effet*  la  véritable  quellion  eft 
çelle  de  favoir  s il  vaut  mieux  pour  eux  efpérer  des  écus  ^ 
pu  recevoir  adueîlemenc  des  délégations  fur  les  proprié^ 
ï^aires  fonciers,  il  n’efi:  pas  moins  inexaét  d’ajouter  que  les 
rentiers  vont  être  payés  en  papier  : ctCt  une  expreffion 
générique  auffi  infignihante  ici.,  que  fi  on  difoit  qué^*  fouR 
çrire  au  pmfit  d’^vz  ^iers  une  bonne  lettre-de-cliange , c’^ft 
le  payer  en  papier  ; que  faire  un  bon  livre , c’eft  noircir 
du  papier.  Ce  font  les  rapports  effentitls  des -choies 
que  le  légiilateur  doit  anàiyfer  pour  en  apprécier  les 
effets. 

Dans  refpèce  préfente  , les  rentiers  recevront , par  exem- 
ple , dan.de  cours  de  fan  7 , fur  les  600  millions  confa^ 
crés  par  l’article  I de  la  réfolution  du  a(5  fruétidor  der^ 
nier,  aux  fcrvices  ordinaires  Sc  extraordinaires  de  i’an  7, 
H9  millions  de  délégations  au  porteur  , à raifon  d’une  quo- 
tité par  mois,,  Sc  dans  l'ordre  naturel  des  paiemens.  Ces 
8g  millions  font  affeftés  à Tacquit  de  zào  millions  dq 
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principal  des  contributions  diredes  & patentes  pour  l’an  7, 
Le  gage  excède  donc  près  de  trois  fois  la  délégation  ; donc  , 
par  cette  délégation  , non^feulement  le  gage  re  fera  pas 
abfocbé  au  préjudice  du  trèfor  public , mais  encore  lé 
reniier  verra  les  bons  recherchés  par  les  propriétaires  foiv 
ciecs  qui  ont  Une  malfe  de  "dettes  â acquitter  envers  le  tré- 
for  public  , beaucoup  plus  conhdérable  que  moyen  qu’on 
leur  offre  de  le  faire  momentanément  avec  quelque  avan- 
tage. La  force  des  chofes  garantit  que  le  mode  piopofé 
fera  en  faveur  diî  rentier  , Ôc  la  preuve  en  réfulcé  du  cours 

Îiublie  des  rentes  5 lorfqu’au  mois  de  nivôfe  dernier,  fur 
e rapport  du  repréfentant  du  peuple  Monnor,  il  fuc-prq- 
pofé  à U tribune  des  Cjnq^Cents  de  donner  au  quart  en 
numéraire  la  faculté  d’acquitter  au  porteur  les  comribiuions 
direékes  y ce  quart  en  numéraire  qui  faifoit  dé  bons 

d'arrérages  ^ polir  d’anciens  femeftres  , s’éleva  pour  100  fr, 
nominal  i 76  fr.  éçus  ^ de  manière  qu’au  lieu  dé  . perdre 
80  ou  90  pour  cent  J comme  femblent  le  craindre  les 
adverfaires  de  la  réfolution  , une  (impie  propohrioh  qui 
n’eut  pas  de  fuite  fit  gravir  j pendant  une  décade , vers  lê 
pair,  ce  genre  de  délégation.  L’effet  fera  complet , lorfqué 
ce  mode  aura  reçu  de  votre  part  une  exiftence  légifUtive. 

Vous  Vôyez  , citoyens  fepréfentans  , que  rrntérêt  des 
rentiers  eft  évidemment  d’êrre  iiàntis,  par  le  mode  propofé’,* 
des  valeurs,  qui  leur  appartiennent  dans  les  fonds  publics  de 
l’an  7 pour  les  arréragés'  éçiëans  à cette  époque.  Far  ce 
mode,  ils  recevront  i'névitable  nent  des  éciis,  quelles  que  foienc 
les  difpoiitions  adminiftratives  epi  pouiroient , cortime  dans 
les  époques  précédentes , contratier  ce  vçeu  de  votre  cœur 
pour  venir  au  fecours  des  propriétaires  rencicrs  &penlionnai res 
de  rErat  : il.  y a mieux  , c eft  qué  la  feule  force  â onihion  qui 
doit  naître  de  l’adoption  par  vous  de  cette  mefuie  propofée  , 
doit  faire  élever  le  capital  des  rentes  au  defTus  du  * taux 
aQiiel  ; & ii-eft  facile  en  effet  de  reconnoîcre  \ fans 
>if  né  peut  exifter  de  capïtfil  permdnèHt  tandis 
qu’au  contraire  ordonner  le  -paiemeiUt  des'  i^rérêts  du 


arrerages  pat  on  mode  indépendant  dé  tout  atblttaîre,  oti 
va  eur  7e  \ adminiftratives , c’eft  maintenir  la 

objedion  conlignée  dans  le  rudi- 

ks  aujourd’hui  dans 

les  mams  des  agioteurs  , & que  ce  feroit  fans  doute,  une 
œuvre  méritoire  pour  le  gouvernement  français  de  ne  point 
donner  de  la  valeur  a un  titre  tombé  du  porte-feuilk  des 
infortunes  rentiers  dans  celui  de  ces  infam«  agioteurs. 

Je  vous  1 avoue  , citoyens  reprélenians , un  tel  langage 
me  fwibie^ind.gne  de  la  majefté  du  premier  féiiat de  iwi 
- lorlquen  vendémiaire  dernier,  le  Corps  légifla- 
tif  reclamoit  des  propriétaires  rentiers  & penfionnaires  de 
ILcai,  le  facrifice  des  deux  tiers  de  leur  créance,  en  leur 
gatantidant  folemnellemént  la  confervation  ou  la  confoli-' 
dation  du  dernier  tiers,  tous  les  orateurs  atténuoient  la 
rigueur  de  cette  difpofition,  par  les  vœux  les  plus  ardens , 
ahn  qu  au  moins  les  arrérages  de  ce  dernier  tiers  fuflènt 
exaélement  payes  j & aujourd’hui  qu’il  eft  qUeftion  de 
comprendre  dans  les  fonds  de  l’an.  7,  l’acquit  des  atté- 
fages  de  cette  époque,  fuivant  les  propofitions  faites  par 
le  Direétoire  executif  dans  fon  melTage  du  premier  mef- 
lidot , & les  difpofitions  du  Confeil  des  Cinq-Çents,  ma- 
nifeftees  dans  la  réfolution  foumife  à votre  approbation  , 
plufieuts  voix  s eièvÆnt  pour  improuver  ce  mode  comme 
uniquemeiu  fararable  à l’agiotage!  mais  on  a donc  oublié 
que  1 aride  CXI  de  la  réfolution  du  9 vendémiaire  an  6 , 
porte  qu  il  feroit  ftatué  inceffainment  fur  les  rentes  de 
600  fr.  & au-delfous.  Les  parties  prenantes  font  au  nombre 
de  plus  _de  cent  mille,  & il  n’a  rien  été  réglé:  depuis  à 
cet  egard  ; donc  les  propriétaires  rentiers  font  .demeurés 
pqiielleurs  de  leurs  titres  dans  Fattentè  des  difpofitions  lé- 
giflativeij  donc  c’eft  eux,  & non  les  acquéreurs  de  rentes, 
qui  toucheront  les  arrérages  des  fix  derniers  mois  de  l’an  6, 
payables  a compter  du  premier  vendémiaire. 
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Me  voici  à ma  froinème  propofîtîon. 

3®.  Le  mode  propoféeft-il conforme  à rintérêt  du  tréfor public? 

Si  le  tréfor  public  devoir  êcreconlidéré  comme  un  gouffre 
ou  vont  s engloutir  pour  l’an  7 , fans  en  refl'orrir  èc  ne  de- 
voii  y rentrer  jamais  , les  600  millions  reconnus  indifpen- 
lables  pat  rartkle  premier  de  -la  loi  du  26  frudlidor , pour 
les  lervices  ordinaire  & extraordinaire  de  l’an  7,  on  pourroit 
croire  qu  il  eft  contraire  à l’intérêt  général  de  xonfentir  tout 
mode  de  pàiempnt  des  arrérages  des  rentes  & penfions  qui 
échoient  a cette  époque  : mais  il  eft  reconnu  que,  dans  tout 
gouvernement  eirentiellement  patriaichal , les  émanations 
es  ortunes  particulières  ne  fe  rendent  dans  un  réfetvoir 
comrmin  que  pour  prendre  enfuite  une  diredion  plus  effi- 
ca^.  Ur  ne  leroit  il  pas  contraire  à tout  principe  de  repro- 
auétion  de  toujours  recevoir  pour  ne  jamais  rien  rendre  ? & ce 
principe  a dans  le  mode  propolé  fon  application,  non  feuie- 
ment  aux  propriétaires  rentiers  di  penfionnaires  de  l’Etat, 
mais  encore  aux  propriétaires  fonciers  de  la  République. 

l.es  premiers  , en  même  temps  qu’ils  font  rentiers , {ont 
aufli  debiteurs  du  trefor  national  par  les  contrftmtions  di- 
redes  Se  indiredes  auxquelles  ils  font  alTujettis  : ils  ont  befoin 
ous  ce  rappoit  de  toucher  le  produit  de  leurs  créances  pour 
faire  face  aux  impôts  publics;  & quand  on  ne  les  paye  pas, 
ils  fe  voient  forces  de  cotifer  aux  charges  publiques  de  tout 
eut  avoir  ou  capital  : ce  qui  répugne  à tout  principe  d’un 
gouvernement  f^ternel , & ce  qui  d’ailleurs  eft  évidemment 
contraire  aux  divers  articles  de  la  conftitution  de  l’an  3 , 
lefquels  garant  ilîent  a chacun  fa  propriété , & veulent  que  nül 
ne  loit  impole  au  delà  de  fes  facultés. 

1 fonciers  , la  rareté,  du  numéraire , 

f,  '■  ‘^5’^fées , la  liaiifTe  des  falaires,  le  défaut 

tl  exportation  de  certains  prodoits  du  foi  , toutes  ces'circonf- 
tançes  rendent  difficiles  depuis  le  retiremeiit  du  papier-mon- 
noie,  1 acquit  des  contributions  diredes  antérieures  à l’an  7. 
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C’efl:  un  arriéré  qui  s'élève  â 300  millions.  Les  propriétaires 
qui  devront  encore  payer  210  millions  pour  Tan  7,  conûdérés 
colleélivement , fane  donc  conftitués  aétuellement , débiteurs 
du  créfor  public  de  millions.  Comment  penfer  qu’un« 
combinaifon  adminilirative  qui  fait  refpirer  un  debiteur  fur- 
cbargé,  peut  nuire  â fa  folvabilké  & aux  moyens  quoii  lu*^ 
facilite  de  s’acquitter  ? Quoi  ! ü par  le  mode  propofe  de 
paiement  pour  les  rentiers,  ceux-ci  s’accordent  a compter 
en  l’acquit  des  propriétaires  fonciers  une  foible  partie  de  ce 
qu’ils  doivent  au  tréfor  public  , celui-ci  ne  recevra  plus  d’ar- 
gent : mais  faites  donc  aiiention  que  toutes  les  rentes  à.fervir 
même  en  l’an  7 , ne  montent. qu’à  environ  le  dixième  des 
recettes  efpérées  pour  cette  époque  depuis  les  nouveaux 
125  millions  que  nous  venons  d’accoider  au  gouvejnement. 

D ailleurs,  ces  délégations  en  bons  au  porteur  ^ vont  pas 
fpomanément  être  remifes  aux  rentiers  y les  écus  eux-mêmes 
n’étoienc  pas  tous  diftribués  à la  fois  , lorlqu’il  etolt  podible  de 
leur  en  donner.  Il  eil  dp  fait  que  6 mois  au  moins  de  l’an  7,  fe- 
ront employés  au  fervice  du  fécond  de  1 an  6 par  ordre  de 
lettres  êc  de  numéros  : mais  telle  eft  l’excellence  de  la  me- 
fure  que  vous  propofe  le  Conleil  des  Cinq-Cents  , qu  une 
prompfTe  d’être  payés  diredement  en  argent  par  le  tréfor 
public  ( & le  rejet  de  la  féfolucion  re-plongeroit  les  rentier^ 
dans  le  vague  des  eipérauces  & des  promeües)  j cet'te  fimple. 
promeire,  dis- je  , après  l’expérience,  éprouvée  déjà  par  la 
fatalité  des  circonftances , ne  donneroit  aux  rentiers  ni  crédit 
ni  augmentation  de  leur  capital  fur  !e  prix  duquel  ils  puiffent 
vivre  ; tandis  que  ces  délégations , ces  comp:nfatiplis  opé- 
rées par  votre  puilfance  légillative,  doit  élever  fpontanémenc 
leur  adifj  àc  rappeler  à la  vie  des  milliers  de  familles 
foufFrantes.  ^ 

Dira- 1- on  que  le  gouvernement  n’a  aucun  moyen  de  regu- 
larifer  & proportionner  la  rentrée  des  contributions  en  ar- 
gent, avec  l’émidiom  des  délégations  en  borzs  au  porteur  ÿ 
mais  la  commillien  a eu  â cet  égard  des  explications  fa- 
îisfâifantes  avec  le  minillre  des  Enances , èc  Ton  doit  at- 
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tendre,  «V  de  la  perfpicadté  de  ceminiRrepournelailTerpara- 
lyfer  aucun  fervice  , 6c  comme  téda&ur  du  tableau  fpé- 
tulacif  annexé  au  meifage  du  premier  vineHidor  dernier^ 
qu  il  fera  toûrnet  à l’avantage  du  crédit  national,  cette 
vérité  de  pratique  que  vous  allez  confacrer  par  l’adoption 
de  la  réfoîution  ^ lavoir  , que  les  propriétaires  rentiers  Sc 
pendonnaires  de  l’Etat , ne  peuvent  être  rayes  du  tableau 
des  dëpenfes  de  Tan  y , puilque  ces  dépenfes  font  égales 
aux  6go  millions  reconnus  nécdlaires  par  la  loi  du  2.6 
frucfîdor,  pour  les  fervices  ordinaires  ëc  extraordinaires 
de  cette  époque. 

' Ne  perdez  pas  de  vue  , citoyens  repréfenrans  ,que,d  après 
votre  loi  du  26  du  courant  , U faut  ajouter  â ces  600  mil- 
lions, pour  l’an  7 , les  i25  millions  qu*a  voté  le 
Corps  legifladf  par  la  vente  en  numéraire  d’une  femblabie 
fjmme  de  biens  nationaux;  ce  qui  po^te  à 725  millions  les 
moyens  de  fatisfaire  aux  fer  vices  ordinaires  ôc  extraordi- 
naires de  la  préfence  année.  Vous  avez  la  preuve  par  les  ta- 
bleaux que  vous  a fait  dÜlribuer  , il  y a quelques  jours  , voue 
commidion  de  furveillance  de  la  tréfbrerie , que  333  mil- 
lions ont  fulH  pour  ne  faire  manquer  aucun  fervice  cou- 
rant ëc  arriéré  pendant  les  onze  premiers  mois  de  Fan 
Sc  ici  ^ en  fervant  les  rentes  payables  en  l’an  7 , le  Corps  légif- 
•latif  porceroit  les  rentrées  jufqu’a  72b  millions. 

Tout  ce  qui  précède  , citoyens  repréfenrans  , a dû  porter 
dans  toutes  les  âmes , la  conviéfion  que  la  reioliition  étoir 
une  confequence  de  la  conftîtimon  Ik  de  vos  lois  récentes 
(ur  les  finances*,  vous  avez  vu  qu’elle  efl:  en  même  temps 
utile  aux  rentiers , conforme^  aux  intérêts  généraux  bien 
appréciés  du  r ré  for  public. 

Je  termine  par  un  dernier  point  qui  fervira  de  réfumé 
à mon  opinion. 
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4®.  Le  fond  de  la  réfolution  ne  préfente  aucun  fens 
équivoque. 

Les  trois  articles  qui  ont  fervi  généralement  de  texte  aux  , 
adverfaires  de  la  réfolution  , font  les  articles  I , II  & IV. 

L’article  premier  porte  ; ^ Le  paiement  du  lecond  fe-  | 
3>  meftre  de  l’an  6 fera  ouvert  le  pretnier  vendémiaire  de 
a»  Fan  7-  » ^ ^ 

Cet  artiele  préfente  un  fens  pofitif,  & ne  peut  donner 
lieu  à la  controverfe  qu’sutant  qu’on  cherche  a le  trouver 
en  contradiétion  avec  X article  11 , qui  eft  ainli  conçu  : ^ 

((  Les  intérêts  de  la  dette  publique,  à.  compter  de  l’époque 
» cîdefltîs  défignée,  feront  acquittés  avec  des  bons  au  , 
» porteur  ou  délégations  applicables  , tant  aux  contri- 
» butions  direétês  qu’aux  patentes , quel  qu  en  fuit  le  por-  | 
» têur.  « f 

Il  e(l  clair  que  h l’article  lî  commençoic  ainfi  : CE5  inte-^ 
têts  de  la  dette  publique  ^ &c,  au  lieu  de  : LES  intérêts  de  la 
dette  publique  ^ il  n’y  auroit  ai\cun  prétexte  a com-  , 

mentaire  fur  cet  article  ; mais  cette  faute  d expreffion  eft  ^ 
purement  grammaticale,  comme  la  caraéferifé  votre  com-  | 
rniîîion , piiifque  le  fécond  femeflre  de  l an  6 eft  bien  / 
aufli  intérêts  de  la  dette  publique.  D’ailleurs,  ainfi  qu  on  la 
vu , il  eft  phyfiquement  impolTîble  que  la  ptéfente  réfolu- 
tton  , qui  elr  une  des  brànçhes  du  fyfteme  de  nos  finances 
de  Lan  7,  s’applique  à d’autres  engagemens  que  ceux  qui 
échoient  dans  cette  période. 

Enfin  l’article  IV  s’expSme  ainfi  : ««  Ces  bons  feront 
» numérotés  1,  a,  3,  Scc..  pour  chaque  femeflre  y Sc 
» porteront  la  défignation.  » 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  prétendent  que  cette 
expreftion  , chaque  femeflre  , indique  qu  il^  ne  s agit  pas 
leulement  des  fix  derniers  mois  an  ils  en  concluent 

que  cette  énonciation  comprenoit  tous  les  arrérages^  dtis 
antérieurement  r à ce  femeftre  & jiifqua  ce  jour,  loute  ^ 
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ma  difcuffion  ayant  prouvé  qu’il  ne  s’agit  que  des  enga- 
gemens  à écheoir  pendant  l’an  7,  qui  conGftenc  dans  le 
dernier  femeltre  de  l’an  6 & dans  le  premier  de  l’an  7, 
il  ne  peut  plus  y avoir  d’équivoque  fur  ces  mots,  chaque 
fernejire  ^ ni.  même  fur  ceux-ci  ; défignation  ^ portéir 
en  l’article  IV  dont  il  s’agit. 

La  confufion  des  chofes  a donc  amené  celle  des  idées 
dans  la  plupart  des  précédentes  difeuffions  relatives  â 
l’objet  fournis  au  Confeil  ; mais , en  fe  reportant  vers  le 
point  de  la  difculîion , éc  en  embraffant  lenfcmble  des 
intérêts  la  République  par  rapport  aux  finances  de  l’an* 7, 
on  ne  peut  douter  que  la  réfolutîon  du  27  fruélidor^ne 
foit  admifiible  & exécutable. 

Citoyens  repréfentans  3 le  Cotifdl  des  Anciens  pourtoicdl 
rejeter  du  bilan  de  l’an  7 , racquic  des  rentes  , dont  les 
intérêts  font  payables  dans  le  cours  de  cette  époque,  lorfque 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  \m  propof?  une  mefure  , pour  amli 
dire  5 expiatoire  de  tant  de  promelTes  folemnelles  paralyfées 
par  la  force  des  circonftances  ? 

Le  Confeil  des  Anciens  pour  toit- il  rejeter  la  préfenre 
réfolution , lorfque  le  Diredoire  exécutif  & le  miniftre  des 
finances , ont  compris  ce  paiement  dans  le  tableau  des  fer- 
vices  ordinaire  & extraordinaire  de  l’an  7 ? 

Le  Confeil  des  Anciens  pourroit-il  rejeter  l’acquit  des 
rentes  payables  en  l’an  7 , lorfque  le  Corps  légiflatif  a fixé 
à 725  millions  toutes  les  recettes  à efieduer  pour  fervic 
a toutes  les  dépenfes  de  la  même  époque,  & indépendam- 
ment du  recouvrement  des  contributions  arriérées  defiiçLées 
à folder  les  dépenfes  de  même  nature  f 

Le  Confeil  des  Anciens  pourroit-il  rejeter  une  réfolution 
qui  fortifie  les  principes  adoptés  par  les  lois  des  9 ven- 
démiaire, 14  brumaire  an  6 & 26  frudidor  an  7 , fur  la 
féparation  des  différens  exercices  5 principes  créateurs  de 
l’ordre  dans  la  tîcnue  des  livres  de  la  tréforerie  ? Ce  rejet 
ne  feroit  pas  feulement  fubverfible  de  toute  reditude  ^ans 
la  comptabilité  3 mais  il  replongeroic  dans  le  chaos  nocré 
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légiflâtloii  économîqae,  qui  fait,  quoique  lentément,  quel- 
ques pas  vers  la  perfed:îon. 

LjQ  Co/ifdl  des  Anciens  ^ qui,  par  fon  eflence  , peut  5c 
<2oic  pefer  avec  une  prudente  maturité , les  ofFets  accidentels 
d’une  bonne difpofition  adminilFrative  non  exécutée  â temps, 
repoufifera-t-ii  le  mode  qui  lui  efi  préfenté,  d’autorifer  des 
compenfations  de  créances  avec  les  dettes  de  la  République, 
jufqu’à  une  certaine  concurrence  j mode  de  paiement  qui 
iiannihillera  pas  toute  recette  pour  le  rentier  , 5c  fera  nul- 
lement onéreux  au  tréfor  public  ? 

Enfin  le  Conjéïl  des  Anciens  s*expofera«t-il  , par  la  non- 
adoption  de  la  préfente  réfolution  , â tout  le  jeu  des  futures 
combinaifons  politiques  qui  peuvent  empêcher  que  le  Con- 
feil  des  Cinq' Cents  lui  préfente  une  nouvelle  mefure  effi- 
cace en  faveur  des  rentiers  & penfionnaires  de  TEtat , ainfi 
qu’il  eft  déjà  arrivé  ? Vous  ne  pouvez  vous  le  dilTimuler  , 
citoyens  repréfentans  , :out  délai  ajoute  un  fiècle  aux  fouf- 
frances  d’êtres  infortunés,  qui  , niids  & dépouillés,  fùiveut 
ie  char  de  la  révoliirion.  Des  compatriotes  recommandables 
par  leur  favoir  , par  leurs  tàlens  , par  une  vie  labcrieufe 
^ par  -leürs  malheurs  \ des  perfonnes  qui  ont  élevé  notre  en- 
fance , inftruit  notre  jeunelîe , charmé  fruélueufemeut  nos 
ioifîrs , ne  peuvent  être  deftlués  par  nous,  comme  autre- 
fois lés  défpores  vaincus , a relever  par  leur  attitude  humri^ée  , 
Féclat  des  fêtes  .triomphales  des  premiers  peuples  du 
monde. 

Par  toutes  ces  nouvelles  confidérations , je  perhfie  â 
voter,  avec  Votre  commiffion , pour  l’adoption  de  la  réfoliuion 
du  2^7  fniélidor. 


Nota.  La  réfolution  eff  de  fuite  mife  aux  voix , & adoptée. 


A PARIS  ^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
. Brumaire  an  7. 


